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2ème SESSION ORDUU,.T.REDE 1965

RAPPORT-

fait

par la Commission des Affaires Sociales
sur les Affaires :

Projet de loi modifiant les articles 113 et 114
du Code du Travail et assimiltmt le temps de pa i.e
à un temps de travail -

Projet de loi complétant le deuxième alinéa
de l'article '115 du Code du Travail et réglant
l'ém3.rgement par signature comme preuve de
la réalité du paiement du sQlaire -

Projet de loi portant interdiction à toute
personne d'intervenir COID~e intermédiaire
en matière de paiement de salaire et acces-
soires de salaire et plus généralement de
toutes sommes dues par l'employeur au
travailleur -

Projet de loi complét.:mt l'article 148 du
Code du Travail et fix~~t les bases du calcul
de l'allocation de congé du travailleur
lorsque la IIpériode de référence" comprend
une période de suspension du contrat
ouvrant droit à congé.

Projet de loi complétant l'avant-dernier
alinéa de l'article 115 du Code du Travail,
et rendruit null\..!on matière de droit du trélvail
la transaction du Code Civil qui interviendrait
en dehors des cas prévus aux articles 211 et
219 du Code du Travail -

présenté par

M. Maurice PINON, Rapporteur Général



rv~onsieur le Président,
IvlesChers Collègues,

La Commission des Affaires Sociales s'est réunie le
11 Novembre 1965 sous la présidence de L. Doudou N' GOL~ son Pré-
sident, en vue d'examiner les af'f ai r-es n? 6/65, 7/65, 8/65, 9/65
et 10/65.

Etaient également présents les représent,mts du Gou-
vernement 111,=. Oumar BA et Charles BRUN, qui ont apporté à la
Commission tous éclaicissements utiles, notamment sur les dis-
cussions qui avaient eu lieu sur ces projets au sein du Conseil
National du Travail et de ln Sécurité Sociale.

AFFAIRE nO 6/65 Projet de loi modifiant les articles 113 et
114_du Code du Travail et assimilant le temps
de paie à un temps de travail.

Les modifications proposées ont pour but de faire
obligation à tous les employeurs de procéder au paiement des sa-
laires et accessoires de salaires pende.nt les heures de travail,
le temps ainsi utilisé étant considéré comme travail effectif et
rémunéré comme tel.

Jusqu'ici, nussi bien le Code du Travail des T. O.ri.
de 1952 que le Code du Tre.vail sénégalais du 15 Juin 1961 - qui a
repris en ln matière des dispositions du premier - n'ont fait
qu' appli quer, au Séné gal, les règles en vigueur en Fr-anc e, à savoir:
interdiction d'effectuer le paiement du salaire un jour de repos
légal ou conventionnel (art.45 du livre 1er du Code du Travail
français). Cette interdiction figurait à l'~rticle 99 du Code du
Travail des T.o. ~'.~.Cependant, l'article 100 st i.pu.La i,t en outre
que "les travailleurs abs errt s le jour de la paie peuvent retirer
leur saLa.i ro .rux heures no rmc.Lcs d'ouverture de la Ca::'sseet
conformément au réglement Intérieur de l'établissement". Ce sont
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ces mêmes dispositions du Code de 1952 que l'on retrouve aux
articles 113 et 114 du Code du Travail sénégalais, avec en plus la
précision suivante en ce qui concerne le travailleur journalier
(article 114 --1er alinéa) : IIrroutefois, le travailleur journalier,
engagé à l'heure ou à la journée, pour une occupation de courte
durée, est payé chaque jour immédiatement après la fin du travail".

Il Y a lieu d'observer néanmoins qu'en France, certaines
Conventions Collectives stipulent le paiement du salaire pendant
les heures de travail. Aussi, si les premières Conventions Collec-
tives issues du Code du Travail des T. O.lL et encore en vigueur
(telles que celle du Bât.Lmeirt et T.P., celle du Commerce par
exemple) ne contiennent aucune disposition relative au paiement
du salaire pendant les heures de travail, par contre, à partir
de 1957 la plupart des Conventions Collectives renferment une
clause ainsi conçue : "Le paiement des salaires a lieu pendant
les heures de travail lorsque celLee-cd. concordent avec les heures
d'ouverture normales de la Caissefl (Art. 35 de la Convention Collec-
tive des Industries de la L~écanique Générale du 8 Octobre 1957 -
Art. 35 de la Convention Collective des Industries alimentaires
du 19 Juillet 1958 - Art. 36 de la Convention Collective des
Industries polygraphiques du 20 Octobre 1960).

Aujourd1hui, il semble que le paiement du salaire pen-
dant les heures de travai~ soit devenu une règle à peu près géné-
rale, tout au moins en ce qui concerne le personnel permanent
D'où le désir du Gouvernement de donner force de loi à cette
prati~ue.

Mais afin de ne pas instaurer en la matière une discri-
mination entre personnel permanent et personnel journalier, votre
Commission est également d'avis d'étendre la mesure à ce dernier
personnel en laissant toutefois à l'employeur le choix du moment
auquel le paiement du salaire aura lieu.
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C'est pourquoi, votre Commission vous propose d'émettre
Lill avis favorable à l'adoption du bexte, sous réserve cependant
qu'il soit ajouté à la fin de l'article 2, pour plus de précision,
les mots lIavantla fin du travailll.
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AFFAIRE N° 7/65 P~oje~_de loi complétant le 2ème alinéa de
l'article ~2d~Cod~ du Travail et rég~~t
l'émargement p-ar signature comme preuve de
la réalité du ~aiement du salaire.

l'arrêté d'appli ation de cet article
(N° 5.644/dU 31 AoOt 1Q 3, porta~ institut on d'un bul13tin in-
dividuel de paie et d' n registre des paie ents) a ajou à la
loi. En effet, l'arti le 16 de cet arrêté stipule que" a justifi-
cation du paiement dl salaire doit nstatée par pièce
(double du bulletin e paie, registre dec paiements, é at récapi-
tulatif, carnet à so ches) dressée ou ce tifiée par l employeur
ou son représentant chaq e intéressé, soit par une
signature, soit 8'i est illettré par 'a nosition 'une empreinte
digitale ou la sig ature

églé cette matière
du salaire dit

Le Code du Travai des ToO.I. avait
dans son article 201, conçu :"Le
être constaté par une ple e dressée ou
ou son représentant, et ' argée par chaque i
témoins s'il est illettr " - l'émargement ici signature.

u 'I'z-av ai L sénégala s, dans son article 115
a pris soin ~ter l'apposition l'empreint digitale comme
preuve du paieme t. Il précise que lIToutesles mentions portées
sur le bulletin reproduites à
l'occasion de caque paiement des s laires, su un registre dit
"registre des p," ements" •.A l t occa ion de cha ue paie, ce registre
est émargé p2.r cho.que travailleur "ntéressé u, si 18 travailleur
est illettré, par deux témoins, dont l'un choisi par le travailleur

o C 0/ •••


